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n° 278 607 du 11 octobre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Maître D. ANDRIEN, avocat, 

Mont Saint-Martin 22, 

4000 LIEGE,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 avril 2021 par X, agissant en son nom et pour le compte de X et X, tous de 

nationalité kosovare, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de prolongation 
d’une autorisation de séjour pour raisons médicales et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 5 mars 
2021. 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juillet 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 juillet 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2022 convoquant les parties à comparaître le 27 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Le 11 décembre 2018, l’époux de la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée fondée 

le 5 mars 2019 et leur autorisation de séjour a été prorogée jusqu’au 27 mars 2020. La requérante et 

ses enfants se sont vus octroyer une carte A.  

 

2.  Le 13 janvier 2021, la requérante, en son nom et aux noms de ses enfants mineurs, a sollicité 

la prolongation de cette autorisation de séjour. Cette demande a été rejetée le 5 mars 2021 au motif que 

« la personne pour laquelle un titre de séjour avait été octroyé […] est décédé. Dès lors, en l’absence de 
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malade, le titre de séjour ne peut être prolongé ». Cette décision est assortie d’un ordre de quitter le 

territoire. Il s’agit des actes attaqués notifiés à la requérante le 29 mars 2021. 

 

3.1.  Concernant la décision de refus de prolongation de séjour, « l’intérêt tient dans l’avantage que 

procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » 

(P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376). En l’espèce, cet 

intérêt n’existe plus en ce que le recours est introduit par la requérante, en son nom et aux noms de ses 

enfants mineurs, dans la mesure où l’époux de la requérante, dont l’état de santé a justifié l’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, est décédé 

depuis lors. A supposer, quod non, que cette décision soit annulée, la partie défenderesse n’aurait 

d’autre choix que de constater que la demande d’autorisation de séjour pour motif médical n’a plus 

d’objet, le demandeur au principal étant décédé. 

 

3.2.  En ce qu’il est dirigé contre la décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, le recours est irrecevable.  

 

4.1.  Pour le surplus, la requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (ci-après CEDH) ; de l’article 22 et 22bis de la Constitution ; des articles 13, 62 et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 […] ; de l’intérêt supérieur de l’enfant ; des principes de minutie et 

prescrivant de statuer sur base de tous les éléments de la cause ».  

 

4.2.  Dans une seconde branche, en ce qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire, elle argue que 

l’article 13, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 permet mais n’oblige pas la partie défenderesse à 

prendre une mesure d’éloignement du territoire. Cet article précise que la partie défenderesse doit 

prendre en considération les « liens familiaux de l’intéressé, la durée de son séjour […], l’existence 

d’attaches […] avec son pays d’origine ». Or, les décisions ne prennent pas en considération ni ces 

éléments, ni l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, alors que la requérante est veuve, maman de 

deux enfants scolarisés en Belgique depuis toujours, qu’ils sont entourés par sa belle-sœur et ses 

neveux, et qu’ils n’ont plus aucune attache au pays d’origine. De plus, la tombe de l’époux de la 

requérante se trouve en Belgique. Par conséquent, la décision est inadéquatement motivée, inhumaine 

et méconnait les articles 8 de la CEDH, 22 et 22bis de la Constitution et l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

5.1. L’article 13, § 3, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Lorsque l'étranger visé 

à l'alinéa 1er s'est fait accompagner ou rejoindre par un membre de la famille visé à l'article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 4° à 7°, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité des liens 

familiaux de l'intéressé, la durée de son séjour sur le territoire du Royaume, l'existence d'attaches 

familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ». L’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, vise quant à 

lui le « conjoint étranger » et « leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d’avoir atteint l’âge de 

dix-huit ans et sont célibataires ».  

 

5.2.  L’ordre de quitter le territoire, second acte querellé, a été pris sur la base de l’article 13, § 3, de 

la loi du 15 décembre 1980, au motif que « la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur 

base de l’article 9ter, datée du 13.01.2021, a été refusée en date du 05.03.2021 ». Sans qu’il soit 

nécessaire de se prononcer sur la pertinence de cette disposition, il suffit de relever que la partie 

défenderesse a motivé expressément l’acte litigieux sur la base de cette disposition. Dès lors, aux 

termes de cette disposition, la partie défenderesse était tenue de se plier aux exigences énoncées par 

la base juridique choisie par ses soins et de motiver sa décision au regard des différents éléments 

énoncés en son alinéa 2, lesquels sont de nature à influencer son pouvoir discrétionnaire, à savoir : les 

liens familiaux, la durée du séjour et l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales dans le 

pays d’origine des intéressés.  

 

En effet, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire ne 

fait nullement apparaitre la prise en considération des différents éléments énoncés par l’article 13, § 3, 

alinéa 2, pourtant étayés en l’espèce et en détails par la requérante dans sa demande de prolongation 

de séjour en date du 13 janvier 2020.  
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6.         Il résulte de ce qui précède que le recours est recevable et fondé en ce qu’il vise l’ordre de 

quitter le territoire.  

 

7.        Entendue à sa demande expresse à l’audience du 27 septembre 2022, la partie requérante 

sollicitent notamment d’être entendue par un autre juge que le signataire de l’ordonnance, lequel a 

préjugé du sort à réserver au recours . 

 
A cet égard, l’ordonnance litigieuse a été prise sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, qui dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le président de chambre ou le juge qu'il désigne examine en priorité les recours pour lesquels il 
considère qu'il n'est pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques. 
§ 2. Par ordonnance, le président de chambre ou le juge qu'il désigne notifie aux parties que la chambre 
statuera sans audience, à moins que, dans un délai de quinze jours après l'envoi de l'ordonnance, une 
des parties demande à être entendue. L'ordonnance communique le motif sur lequel le président de 
chambre ou le juge qu'il désigne se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou rejeté selon une 
procédure purement écrite. […]. 
§ 3. Si aucune des parties ne demande à être entendue, celles-ci sont censées donner leur 
consentement au motif indiqué dans l'ordonnance et, selon le cas, le recours est suivi ou rejeté. 
§ 4. Si une des parties a demandé à être entendue dans le délai, le président de chambre ou le juge 
qu'il désigne fixe, par ordonnance et sans délai, le jour et l'heure de l'audience. 
§ 5. Après avoir entendu les répliques des parties, le président de chambre ou le juge qu'il désigne 
statue sans délai. » 
 
Il ressort clairement de cette disposition que l’ordonnance dont question se limite à communiquer aux 
requérants le motif pour lequel le magistrat saisi de l’affaire juge que le recours peut être traité « selon 
une procédure purement écrite ». Outre que la communication de ce motif résulte d’une obligation 
légale pour le magistrat concerné, elle emporte comme telle la seule annonce d’une alternative 
procédurale et n’a aucunement pour vocation de trancher définitivement le recours. Elle relève dès lors, 
dans son contenu et dans sa finalité, d’une simple mesure avant dire droit. 
 
Les termes de l’ordonnance du 14 juillet 2022 contestée sont strictement conformes aux prévisions 
légales précitées. Le président f. f. de la Ière Chambre s’est limité à informer la partie requérante de la 
possibilité de recourir à une procédure purement écrite en en précisant les éventuels motifs. 
 
Cette ordonnance relevant d’un acte « avant faire droit », elle entre dans les exceptions prévues par 
l’article 828, 9°, 1, du Code judiciaire, et ne peut dès lors, comme telle, constituer matière à récusation. 
 
S’agissant de la perte de confiance de la partie requérante à l’égard du même magistrat chargé de 
statuer ultérieurement sur son recours après qu’elle a demandé à être entendue, il appartient à la partie 
requérante de démontrer que les circonstances spécifiques de la cause sont telles que ses 
appréhensions peuvent passer pour objectivement justifiées. 
 
En l’espèce, l’opinion exprimée « avant faire droit » dans l’ordonnance du 14 juillet 2022 constitue une 
obligation légale à laquelle le magistrat concerné ne peut se soustraire. Lorsqu’une demande d’être 
entendu lui a été adressée, les §§ 4 et 5 de l’article 39/73 précité imposent d’entendre les parties à la 
cause avant de statuer sur le recours. A ce dernier égard, le magistrat récusé précise qu’il lui incombera 
légalement de répondre, dans son arrêt, aux arguments exprimés par les parties, en ce compris à 
l’audience, pour décider le cas échéant, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, soit de confirmer, 
soit de réformer, soit d’annuler la décision attaquée, sans exclure par ailleurs la possibilité, dictée par les 
circonstances de la cause, de renvoyer l’affaire au rôle pour un nouvel examen de l’affaire. 
 
Dans une telle perspective, nonobstant l’importance des apparences dans l’administration de la justice, 
le seul sentiment de « perte de confiance » de la partie requérante en un magistrat qui, comme il en a 
l’obligation légale, a motivé « avant faire droit » le recours éventuel à une procédure purement écrite, ne 
suffit pas à justifier objectivement ses appréhensions et à mettre en cause l’impartialité dudit magistrat 
lorsque celui-ci est amené à statuer sur le recours. 
 

Au vu de ce qui précède, les motifs de récusation avancés ne sont pas fondés. 
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Pour le surplus, la partie requérante relève uniquement que les circonstances exceptionnelles n’auraient 

pas été bien évaluées. Cependant, elle n’étaye en rien ses assertions. 

 

Elle ne conteste donc pas valablement les motifs retenu par le Conseil, dans l’ordonnance adressée aux 

parties, et démontre l’inutilité de sa demande d’être entendue et, partant, l’abus de la présente 

procédure. 

 

Quant au fait que la partie défenderesse s’interroge sur la pertinence de la référence à l’article 13 de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, elle ne précise pas davantage ses propos et ne précise pas en quoi 

les motifs de l’ordonnance ne donneraient pas une suite adéquate à son objection. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 5 mars 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 


